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S'il y a une chose que je sais, c'est bien que les
Canadiens respectent l'autorité. Ils respectent l'ordre
public. Donnez-leur simplement la possibilité de le faire.
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Les Canadiens respectent autrui. J'ai assisté à une
superbe pièce dans ma circonscription de Parkdale, di-
manche. De jeunes adolescents et de jeunes adultes ont
présenté une pièce qui montrait aux jeunes enfants les
moyens d'éviter de devenir des enfants de la rue. Quelle
excellente idée!

Il y était question d'une jeune fille, une enfant de la
rue, qui était tombée enceinte. Elle n'avait nulle part où
aller. Ce groupe théâtral précisait les recours que cette
jeune fille avait, afin d'informer les autres jeunes filles
qui pourraient se retrouver dans la même situation.

Les solutions viennent des enfants de la collectivité. Je
sais que vous me faites signe de me rasseoir. Merci
encore de m'avoir permis d'exprimer les préoccupations
de mes électeurs de Parkdale-High Park et, j'en suis
persuadé, de l'ensemble des Canadiens.

Le président suppléant (M. DeBlois): La Chambre
est-elle prête à se prononcer?

Des voix: Le vote.

Le président suppléant (M. DeBlois): Plaît-il à la
Chambre d'adopter la motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Avec dissidence.

(La motion est adoptée et le projet de loi, lu pour la
troisième fois, est adopté.)

Le président suppléant (M. DeBlois): Y a-t-il consen-
tement unanime pour déclarer qu'il est 18 heures?

Des voix: D'accord.

MOTION D'AJOURNEMENT

[Traduction]

L'ajournement de la Chambre est proposé d'office en
conformité de l'article 38 du Règlement.

LA DÉFENSE NATIONALE

M. Jesse Flis (Parkdale-High Park): Monsieur le
Président, le 26 avril, j'ai posé une question au premier

L'ajournement

ministre suppléant, en l'absence de la secrétaire d'État
aux Affaires extérieures et de la ministre de la Défense
nationale.

Je parlais de la crise à Srebrenica où 150 soldats cana-
diens ont mis leur vie en péril, en leur qualité de gardiens
de la paix des Nations Unies. Ils se sont retrouvés dans
une situation très dangereuse parce que le gouvernement
n'avait pas suivi les conseils de l'opposition qui demandait
un débat parlementaire complet sur le mandat de nos
troupes chargées du maintien de la paix, compte tenu de
l'évolution du rôle des Nations Unies et de celui de notre
pays pour qui le maintien de la paix s'est transformé en
pacification.

Nous savons que la Grande-Bretagne et la France ont
refusé d'envoyer d'autres troupes. Nous savons aussi que
les soldats canadiens supplémentaires ont été arrêtés par
les soldats serbes de sorte qu'ils n'ont pu se rendre à
destination.

Je suis heureux de voir qu'aujourd'hui, un nouvel
accord de paix a été signé; j'espère que les trois parties en
cause le respecteront. 'Pnt d'autres ont été signés et
jamais honorés auparavant. Il y a loin de la signature des
accords à leur mise en application.

J'espère que la ministre est ici aujourd'hui car le porte-
parole du Parti libéral s'est adressé à elle durant la
période des questions pour demander quel était le man-
dat des troupes canadiennes de maintien de la paix. Il a
aussi offert au gouvernement de tenir un débat parle-
mentaire complet sur ce sujet. Encore aujourd'hui, nous
ne savons pas quel est le rôle de nos forces de maintien de
la paix. Est-ce de tirer seulement en cas de légitime
défense? Est-ce de protéger les habitants de Srebrenica,
qui ont été dépouillés de toutes leurs armes et qui consti-
tuent depuis des cibles faciles?
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Je suis d'accord pour qu'on leur retire leurs armes,
mais je pense qu'il faut faire de même des deux côtés.
Habituellement, quand on veut maintenir la paix, on
retire les armes des deux côtés. Nos forces de maintien de
la paix arrivent, vérifient si ces mesures ont été prises et
tentent de régler tout incident qui peut survenir par la
négociation, pas par des coups de feu, mais par la négo-
ciation. Mais aujourd'hui, nos soldats ne savent plus ce
qu'on attend d'eux. Ils ne savent plus quel est leur
mandat. Nous les plaçons donc dans une situation très
dangereuse.
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